
se porter acquéreur d’une partie du patrimoine
immobilier qu’elle met en vente, le jeune gouver-
neur, soucieux de matérialiser dans la terre sa réus-
site sociale fulgurante, fait appel à son beau-père.
Le père de sa cousine et néanmoins épouse, Henri
Meeûs, achète, lors de deux ventes publiques en
1833 et 1836, les 265 hectares qui constituent le
triage du Coucou, situé à cheval sur les territoires
des communes de Waterloo et La Hulpe.

Ferdinand fait aussitôt construire sur sa propriété
forestière un premier château où famille et hommes
d’affaires se retrouvent régulièrement. A “Argen-
teuil”, baptisé du nom de la rivière qui y prend sa
source, la vie mondaine et les réunions familiales du
clan Meeûs se s’arrêtent pas. A part deux tableaux
qui permettent seulement d’en distinguer la sil-
houette néo-classique, il ne reste plus aucune trace
de cet édifice, ni du riche mobilier et des œuvres
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Les châteaux de 
Ferdinand de Meeûs
Parmi les complices du dépeçage de la forêt de
Soignes dont nous avons déjà rencontré quelques
spécimens (p.XXX), Ferdinand Meeûs (1798-1861)
occupe une place très particulière. Cette étoile mon-
tante de la finance du jeune Etat belge vient en effet
d’être nommé, grâce au soutien actif d’Alexandre
Gendebien, gouverneur de la Société générale de
Belgique, propriétaire de la forêt. Pour contourner
l’interdiction faite aux mandataires de la Société de
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D’un château l’autre, 
le domaine d’Argenteuil

FERDINAND DE MEEUS (1798-1861)

Surnommé le Rothschild de la finance belge, Ferdinand de Meeûs a la réputation d’un homme
audacieux et persuasif, avide de pouvoir, autoritaire, hautain et méprisant. Tout, dans sa vie et

sa carrière, tient de la démesure. Gou-
verneur et homme fort de la Société
générale à 32 ans, anobli à 38 ans, il a 11
enfants de sa cousine Anne Meeûs. Il
amasse une fortune colossale sans négli-
ger pour autant ni les œuvres philanthro-
piques, ni une foi chrétienne bien
ancrée. 

De famille bourgeoise active dans le
monde du négoce et de la banque, dont
une partie de la fortune provient de l’ac-
quisition de biens nationaux, produits du
démantèlement des abbayes sous l’oc-
cupation française, Ferdinand com-
mence naturellement sa carrière dans la
banque après des études de droit à Lou-
vain.

Engagé en politique, il prend une part
active à la Révolution belge. Membre du
comité de sûreté et de la commission
des finances du Gouvernement provi-
soire, il est ensuite élu au Congrès natio-
nal. En 1832, il remplace à la Chambre le
député libéral Charles de Brouckère.
Député unioniste de Bruxelles, il n’est
plus réélu en 1845.

Il est nommé gouverneur de la Société générale de Belgique, dont sa belle-famille est l’un des
actionnaires de référence, le 14 septembre 1830, par le Gouvernement provisoire en remplace-
ment du hollandais Repelaer van Driel, et le restera jusqu’à sa mort. A la demande express du
roi, il s’associe aux Rothschild pour émettre les premiers emprunts de la Belgique indépendante.
Sous son impulsion, la Générale devient une des premières banques mixtes du continent en par-
ticipant au financement à grande échelle de l’industrie. A force de participations dans tous les
secteurs clés – charbonnages, métaux, verre, transports, etc. – elle se crée ainsi, via une quaran-
taine d’administrateurs recrutés dans l’aristocratie, une position dominante qui suscite des oppo-
sitions violentes au sein du monde politique. Un tiers de la production charbonnière du pays et
un quart de la production industrielle en dépendaient. 

Dans l’impossibilité de le nommer ministre d’Etat en raison de sa personnalité controversée, le
roi l’anoblit pour le remercier de l’avoir incité à s’introduire dans le capital de la Société géné-
rale. Il reprend les armoiries concédées par Charles II d’Espagne en 1688 à Jean-Philippe Meeûs,
officier à la compagnie du marquis de Wes-
terloo. C’’est la fin d’une longue méfiance
du roi à l’égard de ce financier arrogant, en
qui il voyait un opposant politique et qu’il
rêvait, un moment, de destituer. Mieux
encore, lors de la crise de 1848, il échap-
pera, à la différence des autres directeurs
de la Générale, à la démission forcée grâce
à la protection royale.

En philanthrope éclairé, Ferdinand fonde
en 1855 le Crédit de la Charité, destiné à
fonder et à soutenir des écoles catholiques
pour les enfants d’ouvriers et à établir des
refuges pour vieillards et ouvriers infirmes. 
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